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Les principaux personnages









Les auteurs du coup d’État


Louis Napoléon Bonaparte (1808-1873)


Neveu de Napoléon Ier, il est élevé en exil. Après avoir deux fois tenté de prendre le pouvoir par la force, il réussit à devenir le premier président de la République élu au suffrage universel, en décembre 1848. En 1851, il se débarrasse de l’Assemblée par un coup d’État et se fait proclamer empereur en 1852. Il règne jusqu’en septembre 1870. Défait par l’armée prussienne, il finit sa vie en exil.


Pierre Carlier (1794-1858)


Policier de formation, il dirige la préfecture de police de Paris de 1849 à 1851. Après avoir préparé un premier projet de coup d’État, cet orléaniste se retire de l’opération. Il participe cependant aux opérations de rétablissement de l’ordre en province en décembre 1851.


Victor Fialin de Persigny (1808-1872)


Issu d’un milieu modeste, il se fait remarquer par son ambition dévorante. Autoproclamé « comte de Persigny », il s’engage corps et âme dans la cause bonapartiste dont il est le plus sincère partisan. Ce que rappelle une amusante citation attribuée à Louis Napoléon : « L’impératrice est légitimiste, Morny est orléaniste, le prince Napoléon est républicain et je suis moi-même socialiste. Il n’y a qu’un seul bonapartiste, c’est Persigny, et il est fou »… Ministre de l’Intérieur à deux reprises sous le second Empire, il perd petit à petit son influence.


Pierre Magnan (1791-1865)


Soldat puis officier de l’armée napoléonienne, il gravit tous les échelons de la carrière. Commandant en chef de l’armée de Paris en 1851, il dirige les opérations militaires du coup d’État. Il sera ensuite élevé à la dignité de maréchal de France.


Charlemagne-Émile de Maupas (1818-1888)


Administrateur ambitieux, il prend la direction de la préfecture de police en 1851 et devient ainsi l’un des principaux acteurs du coup d’État. Ministre puis parlementaire, il poursuit une longue carrière politique sans grand relief.


Charles-Auguste de Morny (1811-1865)


Fils naturel de la reine Hortense, et donc demi-frère de Louis Napoléon, Morny est élevé par sa famille paternelle, les Flahaut. Il mène une rapide carrière militaire en Algérie, fait fortune dans l’industrie du sucre et se lance en politique. Grand artisan du coup d’État, il est connu pour ses goûts de luxe. Il contribue à lancer la station balnéaire de Deauville.


Achille de Saint-Arnaud (1798-1854)


Militaire de profession, il se rend célèbre en Kabylie pour ses terribles opérations de « pacification ». Nommé ministre de la Guerre par Louis Napoléon, il participe à la réussite du coup d’État. Malade, il meurt pendant l’expédition de Crimée.









Les hommes du parti de l’Ordre


Nicolas Changarnier (1793-1877)


Général de l’armée d’Afrique, il est l’une des principales figures de l’armée. Partisan de la cause légitimiste, il devient le premier rival de Louis Napoléon Bonaparte. Privé de ses commandements, il est même arrêté en décembre 1851.


Alfred de Falloux (1811-1886)


Resté célèbre pour avoir inspiré la loi sur l’école qui porte son nom, il est l’un des principaux représentants de la droite catholique et légitimiste.


François Guizot (1787-1874)


Issu de la bourgeoisie protestante, il est le principal chef politique de la monarchie de Juillet. Brièvement exilé en 1848, il revient en France, mais ne participe plus à la vie politique qu’il continue cependant d’observer avec attention.


Charles de Montalembert (1810-1870)


Catholique libéral, il est l’un des meilleurs orateurs de la droite. D’abord hostile au coup d’État, il s’y rallie par peur du désordre.


Adolphe Thiers (1797-1877)


Bourgeois de Provence, « Monsieur Thiers » est l’un des hommes politiques les plus influents de la monarchie de Juillet. Orléaniste modéré, il est une figure de proue du parti de l’Ordre et un rival de Louis Napoléon, qui le fait arrêter. Il ne se rallie pas au second Empire, mais reprend la tête du pays en 1871, écrase la Commune de Paris et garde le pouvoir jusqu’en 1873.


Alexis de Tocqueville (1805-1869)


Cet homme de plume dont la pensée est restée extrêmement influente est l’un des chefs de file du courant libéral. Ministre des Affaires étrangères en 1849, il est aussi méfiant envers Louis Napoléon Bonaparte qu’hostile à l’égard des démocrates.









Républicains 
et « démoc-soc »


Précisons une fois pour toutes que cet étrange mot de « démoc-soc » que nous emploierons parfois n’est pas une abréviation tardive. C’est bien ce nom que revendiquent les républicains les plus avancés, ceux que l’on appelle aussi les « montagnards » ou les « rouges ».


Alphonse Baudin (1811-1851)


Médecin et député de l’Ain, Baudin est une figure plutôt obscure du mouvement républicain. Mais sa mort héroïque sur les barricades, le 3 décembre 1851, deviendra l’image la plus emblématique de la résistance au coup d’État.


Eugène Cavaignac (1802-1857)


Issu d’une famille de militants républicains, il fait carrière dans l’armée d’Afrique. Général, il réprime brutalement l’insurrection parisienne de juin 1848 et prend la tête du gouvernement jusqu’en décembre 1848. Battu par Louis Napoléon à l’élection présidentielle, haï par la gauche qui lui reproche les massacres de juin, il s’éloigne progressivement de la vie politique.


Victor Hugo (1802-1885)


Celui qui avait écrit à quinze ans : « Je serai Chateaubriand ou rien » est devenu le plus célèbre écrivain français. Romancier, dramaturge, poète, il participe à la vie politique du pays. D’abord classé à droite, proche des orléanistes, il bascule rapidement à gauche sous la Seconde République et devient l’une des principales figures du parti républicain. Exilé en 1851, il ne reviendra en France qu’après 1870. À sa mort en 1885, le pays prend le deuil.


Alphonse de Lamartine (1790-1869)


Célèbre poète, il est le premier chef de gouvernement de la Seconde République. Républicain modéré, il quitte le pouvoir en juin 1848. Candidat malheureux à l’élection présidentielle de décembre, la même année, il ne joue plus qu’un rôle très secondaire.


Martin Nadaud (1815-1898)


Né dans la Creuse, il fait partie des flots de migrants temporaires qui trouvent de l’embauche comme maçon à Paris. Homme du peuple, il se fait connaître en 1848 et devient l’un des principaux chefs démoc-soc. Arrêté puis exilé après le coup d’État, il écrit ses souvenirs qui constituent l’une des seules autobiographies d’ouvrier du xixe siècle.


George Sand (1804-1876)


Aurore Dupin est une célèbre romancière qui fait scandale en portant des habits masculins et en prenant un pseudonyme tout aussi viril. Républicaine très influente, elle prend ses distances avec la vie militante après juin 1848, mais elle reste une observatrice attentive des événements politiques.









Et quelques premiers rôles 
confiés à des inconnus


Bien moins célèbres, ces hommes et cette femme restent souvent prisonniers des notes de bas de page. Même si leur biographie comporte encore quelques trous, ils ont gagné le droit de sortir de l’ombre et d’incarner, comme d’autres auraient pu le faire, l’histoire du coup d’État.


Camille Duteil (1808-1860)


Archéologue, égyptologue, il s’investit dans la cause républicaine dans le sud-est de la France et dirige plusieurs journaux. En décembre 1851, il prend brièvement la tête de « l’armée républicaine » du Var. Exilé, il meurt en Argentine.


Célestine Ferrier (1830- ?)


Née Célestine Icard, cette couturière a épousé un charron qui dirige le mouvement républicain à Grimaud (Var). Militante déterminée, elle participe au cortège qui traverse le Var en décembre 1851. On l’accuse d’avoir joué le rôle de « déesse de la liberté » et d’avoir excité les appétits de violence. Il semble qu’elle ait ensuite réussi à rejoindre son mari aux États-Unis.


Léotard, maréchal des logis (? - 1851)


Réputé pour son intransigeance brutale, ce sous-officier de gendarmerie âgé d’une cinquantaine d’années est la cible d’un incroyable déchaînement de violence en décembre 1851.


Honoré Préveraud (1823-1920)


Issu d’une famille de riches propriétaires de l’Allier, cet avocat est l’un des meneurs de l’insurrection de La Palisse en décembre 1851. Condamné à mort, il réussit à fuir le territoire. En exil, il se lie d’amitié avec Victor Hugo. Il représente l’extrême gauche à la Chambre des députés dans les années 1880.


Pierre Vaux (1821-1875)


Instituteur dans le village de Longepierre, il défend la cause républicaine avec talent. Ses succès électoraux suscitent la crainte. Pour l’éliminer, on l’accuse, en 1851, d’avoir allumé des incendies criminels. Hâtivement condamné, contre l’évidence, il est déporté en Guyane où il meurt. Il sera réhabilité en 1897.









Avant-propos


Quoi de neuf sur le coup d’État ? Disons-le tout de suite : ce livre n’apporte ni révélation fracassante, ni bouleversement historiographique.


À quoi bon, en ce cas, encombrer les rayonnages déjà fatigués des librairies ? Je n’ai pas voulu éluder cette question, je pense y apporter trois réponses différentes, trois raisons de publier et, espérons-le, de lire ce livre.


Une originalité d’abord : contrairement à la tendance aujourd’hui dominante, je ne pense pas que le coup d’État se joue à Paris et dans les couloirs de l’Élysée. Il s’y trame, il s’y décide, il s’y développe ; mais j’ai voulu montrer qu’il se noue aussi et surtout en province.


Cela m’a conduit à rappeler que cette histoire ne se résume pas à la biographie de Louis Napoléon. Elle implique des dizaines de milliers d’acteurs dont aucun n’est moins digne d’intérêt que les autres. C’est pour cette raison que j’ai choisi d’accorder une large place aux anecdotes, à ces grains de réel qui permettent d’écrire, non pas « l’histoire » du coup d’État, mais « les histoires » du coup d’État. Qu’il me soit ici permis de remercier Johann Chapoutot qui m’a vivement encouragé dans cette direction.


Ceci au service d’une haute ambition : j’avoue que j’espère intéresser un lectorat moins familier des livres universitaires. Le jeu en vaut la chandelle, car le deux décembre reste une date fondatrice de notre histoire républicaine, un lieu de mémoire trop méconnu aujourd’hui.


Et puisque j’en suis aux aveux, puis-je confesser le plaisir que j’ai pris à écrire ce livre ? Et l’offrir à mes filles, Jeanne et Adèle.









Chapitre I


L’ascension de Louis Napoléon


Une insurrection contre le pouvoir établi 
peut être une nécessité, jamais un exemple 
qu’on puisse convertir en principe.


(Louis Napoléon Bonaparte à Lamartine)


Cette histoire commence peut-être dans l’ennui d’une prison picarde, le 7 octobre 1840, quand Louis Napoléon Bonaparte franchit les portes de la citadelle de Ham pour y purger une peine de détention à perpétuité. Ironie du sort, en ce même automne, la France fait rapatrier les cendres de Napoléon, qui ont quitté l’île de Sainte-Hélène et qui atteignent Paris le 15 décembre. La cruelle coïncidence inspire au neveu de l’empereur des vers qui ne manquent pas de lyrisme : « Du fond de mon cachot, je ne puis apercevoir qu’un rayon du soleil qui éclaire vos funérailles. »


De la prison à l’exil


S’il est vrai que le brouillard écrase souvent les plaines de la Somme, le « cachot » attribué à Louis Napoléon ne manque pas de larges et hautes fenêtres… Bien traité, le prince profite, après des premiers mois difficiles, d’un sensible desserrement de la surveillance. Dans ses deux pièces, il peut recevoir des visites. Il se distrait également, tant bien que mal, en s’essayant au jardinage et à la menuiserie. Il mène des expériences physiques et chimiques, il lit beaucoup, il écrit énormément. À décliner la liste de ses activités, on devine la suractivité du personnage et on comprend mieux pourquoi Louis Napoléon dira plus tard ce qu’il doit à « l’université de Ham ». Âgé de 32 ans, il est, pour la première fois peut-être, contraint au repos.


Médite-t-il sur l’échec de ses tentatives passées ? Sur sa jeunesse tumultueuse ? Élevé en exil comme tous les descendants de la famille Bonaparte, Louis Napoléon est le fils de Louis – un des jeunes frères de Napoléon, son « frère préféré » lit-on parfois – et d’Hortense, la fille de Joséphine de Beauharnais. Neveu par le sang, petit-fils par le cœur, il devient l’héritier naturel de la couronne impériale quand meurt, en 1832, le seul fils de Napoléon Ier, le duc de Reichstadt.


Le prince Louis Napoléon a grandi plutôt paisiblement dans le château suisse d’Arenenberg, sur les hauteurs du lac de Constance. C’est dans cet espace préservé qu’il reçoit la visite d’un curieux personnage. Victor Fialin est aussi ambitieux que désargenté. Contraint d’abandonner ses études, il s’est engagé dans l’armée où il n’a pas réussi à faire carrière. Il tâte du journalisme sans véritable conviction et se passionne surtout pour la geste impériale. Sincèrement bouleversé par la lecture du Mémorial de Sainte-Hélène, il fait partie de ces jeunes hommes qui brûlent d’une authentique ardeur bonapartiste.


Fialin préfère se faire connaître sous le pseudonyme flatteur de « vicomte de Persigny ». Petite usurpation sans gravité qui lui permet de vendre un peu plus cher ses articles… Visitant l’Allemagne en 1834, il saisit l’occasion pour faire un léger détour et pour rencontrer le jeune héritier Bonaparte. « Je veux être le Loyola de l’Empire ! », aurait-il dit, dans une formule qui paraît pour le moins douteuse. Il réussit en tout cas à gagner l’amitié de Louis.


Enthousiaste et déterminé, pour ne pas dire fanatique, il pousse le prince et ses proches à agir et à soulever le pays. Il croit le moment propice : le régime orléaniste du roi Louis-Philippe Ier est en train de se durcir pour faire face à la montée des oppositions. Il manque de soutien : les libéraux qui l’ont porté au pouvoir sont déçus et les républicains ne sont pas encore prêts à tenter leur chance. Si l’on agissait vite et fort, ne pourrait-on pas gagner l’armée, puis rallier l’opinion libérale ?


Persigny a convaincu Louis Napoléon. L’opération est rapidement montée, et les comploteurs tentent de convaincre la garnison de Strasbourg en octobre 1836. Tout commence sous les meilleurs auspices, mais une suite de malencontreux hasards et de maladresses condamne les conjurés, qui sont rapidement arrêtés.


Cette résurgence d’un courant bonapartiste que l’on croyait durablement endormi embarrasse sérieusement le gouvernement. Mieux vaut minimiser l’affaire, afin de ne pas faire de publicité au prince Louis Napoléon. Pour faire bonne mesure, on le présente sous les traits d’un adolescent mal dégrossi qui aurait éclaté en sanglots à l’arrivée des gendarmes ! On l’expédie surtout à l’autre bout du monde, destination Rio de Janeiro.


On ne sait pas grand-chose de ce long voyage transatlantique, ni du retour presque immédiat. La mélancolie des paquebots n’a toutefois pas découragé Louis Napoléon. Revenu à la case départ, à Arenenberg, il attend le bon moment. En 1840, le retour des cendres de son glorieux oncle semble fournir l’occasion favorable. Le pays vibre au souvenir de l’épopée napoléonienne : tout indique qu’il peut tomber entre ses mains.


Parti d’Angleterre avec quelques amis, parmi lesquels, bien évidemment, l’inévitable Persigny, Louis Napoléon veut s’emparer de Boulogne-sur-Mer. Le plan ne manque certes pas d’ambition. Mais il tourne au fiasco. En vrai héros romantique, Louis Napoléon envisage de rejoindre la colonne de la Grande Armée pour y mourir, très symboliquement, sous les balles. Ses amis le récupèrent en chemin et l’embarquent dans une désastreuse tentative de fuite en chaloupe qui s’achève à quelques dizaines de mètres de la plage…


Arrêté, jugé et condamné, Louis Napoléon a gagné le temps de la réflexion. A-t-il pour autant perdu le goût de l’aventure ? On ne le croirait pas, quand on découvre sa rocambolesque évasion de la citadelle de Ham. Le 25 mai 1846, déguisé en maçon, il franchit l’enceinte et gagne la Belgique, puis l’Angleterre. Ses partisans admirent l’audace et le courage du prince. Ses détracteurs se moquent du naturel avec lequel il revêt la tenue de l’ouvrier Badinguet (le surnom lui restera). Les autres, l’immense majorité, s’étonnent du côté farce de l’opération. Qui prend Louis Napoléon au sérieux ? Bien peu de monde.


Deux années s’écoulent. Deux années pendant lesquelles Louis Napoléon vit à Londres. Il y dépense son argent, surtout celui qu’il n’a pas et qu’il emprunte à ses amis ou à ses banquiers. La chute de Louis-Philippe résonne comme une formidable surprise. Dépourvue de soutien populaire, minée par des oppositions toujours vives, rongée par la crise économique qui frappe le pays, la monarchie de Juillet s’effondre comme elle est née, en trois jours de barricades et de manifestations. Le 25 février 1848, Paris est aux mains des insurgés : les soldats ont retourné leurs armes ou ont fait tomber l’uniforme ; les dignitaires du régime déchu partent en exil ; les membres du gouvernement provisoire s’installent dans leurs fonctions.


Louis Napoléon a-t-il vraiment cru, comme on le rapporte parfois, qu’il allait se rendre maître du nouveau régime ? L’idée n’est pas tout à fait absurde. En 1830, après tout, le duc d’Orléans avait réussi à tirer les marrons du feu et à se faire couronner roi des Français. L’héritier Bonaparte y pense peut-être. Il sait, en tout cas, que le moment est venu de rappeler son existence et de prendre date.


Croisant en chemin certains princes orléanistes qui se réfugient en Angleterre, il quitte Londres et traverse la Manche le 27 février. Puisqu’il connaît si mal le territoire national, dont il a été exilé quand il n’était pas emprisonné, il prend le temps de savourer chaque étape : Calais et sa voie ferrée toute neuve ; Amiens et la cathédrale, passage imposé ; Creil, où le train s’arrête et où l’attend une voiture. Les derniers kilomètres du long voyage ne sont pas les moins difficiles : il faut trouver un chemin entre les rues dépavées et les barricades fantomatiques des rues de Paris.


L’heure est à la reconstruction. Ne colporte-t-on pas cette réponse que Louis Napoléon aurait adressée à la femme du peuple qui lui demandait sèchement de remettre des pavés en place : « Ma brave femme, je suis justement venu à Paris pour cela »… Le mot est lourdement symbolique, mais la réalité est différente. Nommé à la tête de la puissante préfecture de police, Marc Caussidière n’a pas tardé à rétablir l’ordre et la circulation. Dès le 27 février, il a pris l’initiative de réquisitionner des ingénieurs et des ouvriers pour restaurer et même pour améliorer le pavage des rues. Le pays est gouverné : pourquoi aurait-il besoin de Louis Napoléon ?


Même le fidèle Persigny, qui a rejoint Paris dès le début des événements, ne sait plus vraiment à quoi s’en tenir. Enthousiaste, il a fait distribuer des portraits de Napoléon Ier, avec cette seule mention, « Lui ». Mais s’il suggère de lever des troupes, il n’insiste guère. Il est vrai que la victoire républicaine semble totale. Un vent de liberté souffle sur Paris et s’étend, avec quelque retard, sur la province. C’est l’heure de la fraternité et des belles illusions. À la tête du gouvernement provisoire, n’a-t-on pas installé un poète, Alphonse de Lamartine ? Les premières décisions donnent une idée de l’état d’esprit dominant : abolition de la peine de mort en matière politique, adoption immédiate du suffrage universel masculin, proclamation du droit au travail. La République qui s’installe ne sera pas violente, mais elle sera démocratique et sociale.


Ce qui fait beaucoup à la fois, et qui laisse augurer des déchirements à venir et des désillusions. Mais n’anticipons pas : dans les derniers jours de l’hiver 1848, les rues de Paris ont un air de fête. Conscient du rapport de force du moment, Louis Napoléon accepte de quitter Paris, à la demande de Lamartine : « Vous pensez que ma présence à Paris est maintenant un sujet d’embarras ; je m’éloigne donc momentanément ; vous verrez dans ce sacrifice la pureté de mes intentions et de mon patriotisme. » Il s’en explique auprès de ses amis : « C’est le temps seul qui peut changer cette situation. » Il faut laisser s’écouler « l’enivrement de la victoire et de l’espérance », attendre « que toutes les illusions tombent » et choisir « le moment de paraître ».


C’est donc de Londres, où il a retrouvé ses habitudes, que Louis Napoléon suit les premiers pas de la Seconde République. Passionné par la question ouvrière, il lit certainement le compte rendu des débats qui accompagnent la mise en place des Ateliers nationaux. C’est pour aider les nombreux chômeurs de Paris que le gouvernement a ouvert ces structures en mars 1848. L’idée est généreuse ; elle correspond aux ambitions du nouveau régime, qui rêve de réformer le salariat et qui nourrit d’audacieux projets de travaux publics. La réalité est cependant bien décevante. Faute de travail, les ouvriers des Ateliers sont payés à ne rien faire. Ce qui mécontente tout le monde et ce qui indigne les paysans, victimes d’une brutale hausse de la pression fiscale : pour chaque franc à verser, il faut ajouter quarante-cinq centimes supplémentaires ! On fait difficilement mesure plus impopulaire…
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